
CHAMBRE DES COMMUNES
Le mercredi 28 novembre 1984

La séance est ouverte à 14 heures.

• (1405)

DÉCLARATIONS AUX TERMES DE
L'ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT

[Traduction]

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

LA HAUSSE DES PRIMES-LES RÉPERCUSSIONS SUR LES PETITES
ENTREPRISES

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard-Anjou): Monsieur le
Président, les porte-parole du monde des affaires conviennent
tous que les impôts sur les salaires sont élevés au Canada. Ils
conviennent en outre que ces impôts entravent le progrès des
petites entreprises. Les dirigeants de petites entreprises ne sont
guère enclins à embaucher des travailleurs car le gouverne-
ment perçoit des impôts que leurs entreprises soient rentables
ou non. Au cours des 20 années qu'il a passées dans l'opposi-
tion, et tout particulièrement au cours de la dernière campagne
électorale, le parti conservateur a insisté pour que le gouverne-
ment s'ingère moins dans les affaires de nos entreprises. Une
fois au pouvoir, il s'est empressé de hausser le montant des
cotisations à l'assurance-chômage, qui sont un impôt sur les
salaires. Or, une hausse d'impôts sur les salaires constitue un
exemple flagrant d'ingérence gouvernementale.

[Français]

Il est très clair, monsieur le Président, que, par ses premiers
gestes, ce gouvernement dit une chose et en fait une autre.
Comment le peuple canadien peut-il accorder sa confiance à ce
gouvernement quand, tous les jours, il renie ses promesses?

* * *

[Traduction]

LES FORETS

ON S'OPPOSE À L'EXPLOITATION DE LA FORÊT PLUVIALE DE
L'ÎLE MEARES (C.-B.)

M. John Parry (Kenora-Rainy River): Monsieur le Prési-
dent, plus de 500 groupes, y compris des écologistes, des grou-
pes autochtones et des associations touristiques tentent déses-
pérément de sauver la forêt pluviale de l'île Meares au large de
l'île de Vancouver. Étant donné la grande beauté naturelle de
la région et son attrait touristique, puisqu'on y trouve les plus
gros cèdres rouges au Canada dont certains ont plus de mille
ans ainsi que de nombreux lieux appartenant au patrimoine
autochtone, le NPD demande au gouvernement fédéral de
soutenir ces groupes et d'intervenir auprès du gouvernement de
la Colombie-Britannique pour faire cesser l'exploitation fores-
tière.

Au nord de l'île Meares se trouve South Moresby, archipel
de 140 îles dans le détroit de la Reine-Charlotte. Cette région
compte d'importantes colonies d'oiseaux rares. Le projet
d'exploitation forestière de cette région même si on doit y lais-
ser suffisamment d'arbres pour ne pas gâter la vue aux abords
des îles, est inadmissible.

[Français]

Environnement Canada a aidé dans ce dernier cas, mais
nous lui demandons de prendre une position plus forte pour
assurer que South Moresby soit gardé dans son état naturel.

* * *

LES PÊCHES

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE METTRE DE L'AVANT DES
SOLUTIONS POUR DÉVELOPPER L'INDUSTRIE DES PÊCHES DANS

L'EST DU QUÉBEC

M. Charles Hamelin (Charlevoix): Monsieur le Président,
l'arrivée au pouvoir d'un nouveau gouvernement progressiste
conservateur à Ottawa a suscité beaucoup d'espoir chez les
artisans de l'industrie des pêches dans l'est du Québec et sur la
Côte-Nord.

On se souviendra que les pêcheurs, au cours des dernières
années, ont fait les frais d'une bataille juridictionnelle libérale
aussi paralysante qu'inutile, et les diverses rencontres que j'ai
eues récemment avec plusieurs d'entre eux m'incitent à souhai-
ter une ère nouvelle de concertation et de franc dialogue avec
le gouvernement du Québec dans cet important secteur de
l'activité économique régionale.

Les problèmes sont nombreux dans l'industrie des pêches,
qu'il s'agisse des zones d'exploitation, de la définition des res-
sources, de son traitement ou de l'émission des permis. Tout
cela nécessite de la concertation.

J'invite donc, monsieur le Président, mon collègue responsa-
ble de cet important dossier à Ottawa à rencontrer dans les
plus brefs délais possibles son homologue québécois, de façon a
mettre de l'avant les solutions les plus «congruantes» au meil-
leur des intérêts des pêcheurs et du développement de l'indus-
trie des pêches dans l'est du Québec.

L'ÉNERGIE

LE PRIX ÉLEVÉ DE L'ESSENCE AU QUÉBEC

M. Vincent Della Noce (Duvernay): Monsieur le Président,
je suis touché de voir à quel point l'opposition s'intéresse à la
question du prix de l'essence, et cela depuis deux semaines
seulement. Il s'agit plus particulièrement de l'honorable député
de Bourassa (M. Rossi).


